
 
 
 

 

POUR UNE ASSURANCE MÉDICAMENTS PUBLIQUE ET 
UNIVERSELLE 

 
 

À tous les partis se présentant aux élections 
québécoises 2026 

 
L’urgence d’agir de façon responsable 

 

Pour une assurance médicaments publique et universelle 
 
 
La santé et l’accès aux médicaments essentiels constituent des droits 

fondamentaux selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH)1. Or, nous 
observons qu’une proportion inquiétante de la population du Québec se prive de 

plus en plus de médicaments faute de moyens financiers suffisants.  
 
Plusieurs personnes vivent des situations inéquitables ou très angoissantes liées 

à leur couverture d’assurance médicaments. 
 
Nécessité de réviser le système québécois actuel  

 
Il y a 30 ans, le Québec a mis en place un régime général d’assurance 
médicaments précurseur permettant d’assurer la couverture de l’ensemble de sa 

population.  
 
Essentiellement, la Loi sur l’assurance médicaments2 au Québec a pour objectif 

d’assurer à l’ensemble de la population un accès raisonnable et équitable aux 
médicaments requis par son état de santé. La participation financière qui est 
exigée des personnes doit tenir compte de leur situation économique (article 2).  

 
Malgré ces objectifs louables, plusieurs organisations — dont la Coalition solidarité 
santé — ainsi que des expertes et experts du domaine de la santé constatent que 

notre régime hybride public-privé québécois est inefficace, inéquitable et de plus 
en plus couteux. Il est donc grand temps de le réformer.   

 
1  NATIONS UNIES, et NATIONS UNIES DROITS DE L’HOMME HAUT-COMMISSARIAT 

(2017). L’accès aux médicaments essentiels est un élément fondamental du droit à la santé . 
[En ligne]. [ohchr.org/fr/stories/2017/03/access-essential-medicines-fundamental-element-
right-health] (Consulté le 16 juin 2026).  

2  QUÉBEC (2002). Loi sur l’assurance médicaments, chapitre A-29.01, à jour le 31 mars 2026, 
[En ligne], Québec, Éditeur officiel du Québec. [legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-
29.01]. 

https://www.ohchr.org/fr/stories/2017/03/access-essential-medicines-fundamental-element-right-health
https://www.ohchr.org/fr/stories/2017/03/access-essential-medicines-fundamental-element-right-health
https://www.ohchr.org/fr/stories/2017/03/access-essential-medicines-fundamental-element-right-health
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-29.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-29.01
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Le système actuel est inefficace 

 
L’accès aux médicaments essentiels pose des difficultés croissantes (voir 
l’annexe I).  

 
Plusieurs personnes n’arrivent plus à payer leurs médicaments : elles coupent 
dans d’autres dépenses pour y arriver, réduisent les dosages ou ne vont tout 

simplement pas chercher leurs prescriptions. 
 
D’autres personnes travaillant à temps partiel ou sur appel voient leur assurance 

gruger une part beaucoup trop importante de leur budget, en raison des primes 
d’assurance qui ne cessent d’augmenter. 
 

Certains groupes doivent même renoncer à leur assurance collective au travail en 
raison des couts trop élevés de l’assurance médicaments. 
 

Le système actuel est inéquitable 
 
À consommation égale, les médicaments coutent beaucoup plus cher dans les 

régimes privés que dans le régime public. Bien qu’il y ait plusieurs explications, 
c’est surtout en raison des honoraires des pharmaciennes et pharmaciens. Ils sont 
réglementés au public, mais pas entièrement au privé. Ainsi, deux personnes qui 

achètent le même médicament dans la même pharmacie ne paieront pas 
nécessairement le même prix. Au privé, les honoraires pharmaceutiques sont 
jusqu’à 12 fois plus élevés. C’est loin d’être équitable! 

 
L’obligation de souscrire au volet médicaments, lorsqu’une assurance collective 
est offerte en milieu de travail, pénalise davantage les personnes à revenus 

modestes ou en situation de précarité. En effet, les primes fixes obligatoires ne 
tiennent pas compte de leur capacité de payer et peuvent amputer une partie 
significative de leurs revenus (dans des cas extrêmes, plus de 30 % de ceux-ci). 

 
Le système actuel est de plus en plus couteux 
 

En 2025, les dépenses totales en médicaments prescrits au Québec s’élevaient à 
11,7 milliards de dollars3. 
 

 
3  INSTITUT CANADIEN D’INFORMATION SUR LA SANTÉ (2025). Dépenses en médicaments, 

Tendances des dépenses nationales de santé, 2025 : tableaux de données – Série G, 
[En ligne].  [cihi.ca/sites/default/files/document/nhex-series-g-2025-fr.xlsx].   

file:///C:/Users/Goullis1/Downloads/
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/nhex-series-g-2025-fr.xlsx
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Depuis la création du régime québécois d’assurance médicaments, les dépenses 

totales en médicaments d’ordonnance ont augmenté de 6,26 % annuellement4. 
 
Selon l’OCDE, en 2021, le Canada (dont le Québec) affichait le 3e rang des prix 

des médicaments les plus élevés au monde. L’organisme recommande au 
gouvernement fédéral de négocier avec les provinces et les territoires l’adoption 
progressive de la couverture universelle des médicaments5. 

 
 

EN SOMME 

 
La Loi sur l’assurance médicaments au Québec n’atteint pas ses objectifs. 

 

 
Des menaces que l’on ne peut ignorer 
 

Les tarifs douaniers 
 
Avec les menaces récurrentes de tarifs douaniers, tout le Québec est en mode 

urgence. Cet électrochoc a mis en évidence le fait que les États-Unis ne 
constituent plus un partenaire fiable et qu’il faut s’attarder en premier lieu à la 
résilience de l’économie et à la sécurité de la population du Québec. Notre voisin 

du Sud a menacé le secteur pharmaceutique de droits de douane de 250 %. Cette 
augmentation potentielle des prix risque de mettre encore plus de pression sur 
notre régime d’assurance médicaments, dont les coûts sont déjà excessifs. 

 
Les thérapies excessivement onéreuses  
 

Un rapport du Conseil d’examen du prix des médicaments breveté (CEPMB), 
publié en 20256, montre que les médicaments onéreux (plus de 10 000 dollars par 
année) sont à l’origine d’une croissance de 14,1 % des couts dans les régimes 

privés en 2023. Certaines thérapies dépassent aujourd’hui le million de dollars 
annuellement. Si rien n’est fait pour freiner cette hausse des couts, l’accès aux 

 
4  Calcul de la Coalition solidarité santé à partir du Tableau G.5.1.b. (taux de croissance annuel) 

de l’ICIS (2025p), préc. note 3.  
5  OCDE (2021). Études économiques de l’OCDE : Canada 2021, [En ligne], Paris, Éditions 

OCDE, 145 p. [oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2021/03/oecd-economic-
surveys-canada-2021_58c0ddb7/55949ebb-fr.pdf]. 

6  CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS (2025). Régimes privés 
d’assurance médicaments au Canada : Rapport sur les dépenses 2018-2023, [En ligne], 41 p. 
[canada.ca/content/dam/pmprb-cepmb/documents/npduis/analytical-studies/private-drug-
plans-2018%E2%80%932023/private-drug-plans-expenditures-2018-2023-fra.pdf].  

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2021/03/oecd-economic-surveys-canada-2021_58c0ddb7/55949ebb-fr.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2021/03/oecd-economic-surveys-canada-2021_58c0ddb7/55949ebb-fr.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/pmprb-cepmb/documents/npduis/analytical-studies/private-drug-plans-2018%E2%80%932023/private-drug-plans-expenditures-2018-2023-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/pmprb-cepmb/documents/npduis/analytical-studies/private-drug-plans-2018%E2%80%932023/private-drug-plans-expenditures-2018-2023-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/pmprb-cepmb/documents/npduis/analytical-studies/private-drug-plans-2018%E2%80%932023/private-drug-plans-expenditures-2018-2023-fra.pdf
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médicaments, notamment les thérapies innovantes offrant une réelle valeur 

thérapeutique, s’en trouvera nécessairement diminué. 
 
Les risques de crises sanitaires  

 
La pandémie de la COVID-19 a constitué un puissant révélateur des différents 
problèmes du système de santé. De plus, en perdant leur emploi, des dizaines de 

milliers de travailleuses et travailleurs ont dû composer avec la perte de leur 
couverture privée d’assurance médicaments. Les ruptures d’approvisionnement 
en médicaments, déjà fréquentes avant la pandémie, se sont accentuées en 

raison de cette dernière. Plus que jamais, les enjeux de production et 
d’approvisionnement doivent être traités comme un enjeu de sécurité pour le 
Québec.  

 
Le futur gouvernement devra agir 
 

Ces constats sont très préoccupants. Nous estimons que le gouvernement du 
Québec doit brosser un portrait clair de la situation, définir ses besoins et ses 
objectifs, et poursuivre sa collaboration avec le fédéral pour réformer notre régime 

québécois d’assurance médicaments. Dans le contexte actuel, maintenir le statu 
quo serait irresponsable!  
 

Nous considérons qu’il est possible de défendre les champs de compétences du 
Québec et d’accentuer la collaboration à l’échelle canadienne. Le Québec ne peut 
agir seul s’il souhaite assurer l’efficacité de son régime public et universel 

d’assurance médicaments.  
 
Plusieurs petits pays d’Europe l’ont d’ailleurs compris. En 2021, le marché mondial 

du médicament atteignait 1 291 milliards de dollars de chiffre d’affaires, en 
croissance de plus de 6,8 % par rapport à 2020. Les États-Unis demeurent le 
marché le plus important avec 47,2 %. Avec 11 milliards de dollars de dépenses 

annuelles en médicaments prescrits, le Québec ne représentait même pas 1 % 
(0,85 %) des transactions mondiales, tandis que le Canada atteignait à peine plus 
de 3 %.  

 
Dans ce marché très complexe et compétitif, voire agressif, le Québec reste un 
bien petit joueur qui, selon nous, n’a d’autre choix que de collaborer , tant en 

matière de recherche et de développement, d’évaluation pharmacoéconomique et 
de négociation, qu’en matière de production et d’approvisionnement. Cette 
collaboration, notamment avec le fédéral et les autres provinces canadiennes, 

existe déjà, du moins en partie, et ne remet pas en question les compétences de 
chacun des paliers de gouvernement. 
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Ajoutons que d’importants travaux visant à assurer la souveraineté 

pharmaceutique du Canada sont en cours. La Coalition solidarité santé y a 
d’ailleurs participé7. 
 

 
 
 

NOS REVENDICATIONS  
 
Dans ce contexte très préoccupant, est-ce que votre parti s’engage à : 

 
• Mandater rapidement un comité d’expertes et d’experts indépendants, issus 

des différents milieux concernés, pour brosser un portrait des besoins et des 

défis que le Québec doit relever? 
 
• Actualiser la politique du médicament du Québec, qui date de 2007 — et qui 

n’a jamais été révisée — et permettre la révision de la Loi sur l’assurance 
médicaments, afin de mettre en œuvre une assurance médicaments 
publique universelle? 

 
• Poursuivre sa collaboration avec les autres provinces et le gouvernement 

fédéral afin de déployer l’assurance médicaments publique universelle?  

 
7  CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA (2025). Souveraineté pharmaceutique du 

Canada, Comité permanent de la santé, [En ligne].  
[noscommunes.ca/committees/fr/HESA/StudyActivity?studyActivityId=13145150] (Consulté le 
15 juin 2026). 

 et 
 COALITION SOLIDARITÉ SANTÉ (2026). Le pivot de la souveraineté pharmaceutique : un 

régime public universel d’assurance médicaments, Mémoire sur la consultation concernant la 
souveraineté pharmaceutique du Canada présenté au Comité permanent de la santé (HESA), 
[En ligne] (mai), 9 p. [cssante.com/la-coalition-depose-son-memoire-pour-les-consultations-
sur-la-souverainete-pharmaceutique-menees-par-le-comite-permanent-de-la-sante-
hesa/communiques/]. 

 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/HESA/StudyActivity?studyActivityId=13145150
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/HESA/StudyActivity?studyActivityId=13145150
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/HESA/StudyActivity?studyActivityId=13145150
https://cssante.com/la-coalition-depose-son-memoire-pour-les-consultations-sur-la-souverainete-pharmaceutique-menees-par-le-comite-permanent-de-la-sante-hesa/communiques/
https://cssante.com/la-coalition-depose-son-memoire-pour-les-consultations-sur-la-souverainete-pharmaceutique-menees-par-le-comite-permanent-de-la-sante-hesa/communiques/
https://cssante.com/la-coalition-depose-son-memoire-pour-les-consultations-sur-la-souverainete-pharmaceutique-menees-par-le-comite-permanent-de-la-sante-hesa/communiques/
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ANNEXE I L’accès aux médicaments pose des difficultés croissantes 

 

● Couts trop élevés : coupes dans d’autres dépenses essentielles, réduction 
des dosages, saut de prescriptions; 

 

● Maladies chroniques ou maladie rare nécessitant des traitements de plus en 
plus onéreux; 

 

● Risque de discrimination à l’emploi si l’état de santé est connu; 
 

● Primes d’assurance médicaments qui ne cessent d’augmenter; 
 

● Travail à temps partiel, sur appel, à faible revenu : assurance accaparant une 
part beaucoup trop importante du budget; 

 

● Emploi contractuel, changement occasionnel d’employeur complexifiant le 
suivi de la couverture d’assurance; 

 

● Absence ou perte d’assurances collectives au travail en raison des couts de 
l’assurance médicaments trop élevés (et perte de protections sociales en 
emploi); 

 

● Pratiques de facturation différentes d’une pharmacie ou d’une succursale à 
l’autre (nécessité de magasiner les meilleurs tarifs vs le suivi clinique des 
patients). 

 
Pour écouter l’entrevue accordée par l’Union des consommateurs sur QUB radio 
à l’automne 2025 : Médicaments trop chers : «J’ai un cancer du sang et j'ai arrêté 
la moitié de ma médication», témoigne une auditrice de QUB | QUB | QUB radio).  

 

https://www.qub.ca/article/medicaments-trop-chers-jai-un-cancer-du-sang-et-j-ai-arrete-la-moitie-de-ma-medication-temoigne-une-auditrice-de-qub-1913409782?silent_auth=true
https://www.qub.ca/article/medicaments-trop-chers-jai-un-cancer-du-sang-et-j-ai-arrete-la-moitie-de-ma-medication-temoigne-une-auditrice-de-qub-1913409782?silent_auth=true

